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Trump et Brexit auront sans aucun doute été parmi les mots les plus 
prononcés en 2016. Mais aussi Syrie, Daesh, terrorisme, réfugiés, Erdogan... 
Sans oublier la sécurité humaine et la démocratie bafouées aux quatre 
coins du monde. Ceci ne doit pas pour autant occulter les victoires, certes 
insuffisantes, obtenues en faveur de la sécurité et le désarmement : en 2016, 
la 71e Assemblée générale de l’ONU a ouvert la porte à un traité d’interdiction 
des armes nucléaires. Au rang des avancées, citons également les efforts de 
mise en œuvre du désormais universel Traité sur le commerce des armes, ou 
l’essor de mouvements citoyens tentant de restaurer la démocratie en Afrique 
centrale et de l’Ouest.
Un thème s’inscrit en parallèle à la plupart de ces évolutions : les dépenses 
militaires mondiales et les transferts d’armements (en constante progression) 
et leurs contrôles ; une tendance globale de plus en plus nette à la relance de 
l’armement… Le GRIP suit ces dossiers assidument depuis sa naissance.
Car derrière les grandes questions générales se cachent des faits, des don­
nées, des mécanismes et des réalités complexes qui nécessitent les analyses 
rigoureuses de nos chercheuses et chercheurs. En effet, plus que jamais, 
pour les décideurs comme les citoyens, informer est essentiel. Né de cette 
nécessité, le GRIP a proposé cette année pas moins de 86 publications, 
rapports, analyses et éclairages rejetant la partialité et le simplisme tout en 
veillant à rester accessibles. 
Enfin, désireux d’atteindre un plus large public d’une façon plus attrayante, 
nous avons inauguré un format de rapports plus convivial, ainsi que de 
nouveaux outils multimédias : une ligne du temps interactive et des exposés 
vidéos. Car l’enjeu est aussi de transmettre les informations au­delà des 
cercles d’experts. 
D’avance nous vous remercions de prendre connaissance, dans ces quel­
ques pages, de la portée et de l’étendue de nos travaux de recherche et 
d’information pour la paix et la sécurité. 
Au nom de toute l’équipe du GRIP,

Luc Mampaey, 
Directeur

Avec ses vingt collaborateurs permanents et un vaste réseau de chercheurs associés, en Belgique et à 
l’étranger, le GRIP a – depuis sa fondation en 1979 – acquis une expertise reconnue sur les questions 
d’armement et de désarmement (production, législation, contrôle des transferts, non­prolifération), la 
prévention et la gestion des conflits (en particulier sur le continent africain), l’intégration européenne en 
matière de défense et de sécurité, et les enjeux stratégiques asiatiques.

Centre de recherche indépendant, le GRIP est reconnu comme organisation d’éducation 
permanente par la fédération Wallonie­Bruxelles. En tant qu’éditeur, ses nombreuses 
 publications renforcent cette démarche de diffusion de l’information.
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d’administration : 

Francesca Boniotti, 
Laetitia de Radigues,

Pierre Grega (présid.),
Michel Liégeois,

Guy Vaerman,
Xavier Zeebroek

INFORMER, PLUS QUE JAMAIS...



Depuis le milieu des années 90, le GRIP a développé une expertise impor­
tante sur les dynamiques des conflits en Afrique subsaharienne et plus 
particulièrement en Afrique centrale, en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
équatoriale. Nos analyses portent aussi bien sur les aspects politiques, 
qu’économiques, socio­culturels et environnementaux des crises et de la 
sécurité humaine.
Le GRIP fournit des monitorings, des expertises, ou des analyses destinées 
au grand public. Il a également développé un partenariat actif avec la société 
civile sub­saharienne, en particulier dans le domaine de la lutte contre la 
prolifération des armes, et collabore avec un important réseau d’experts 
africains dans les pays concernés.
Plusieurs projets et de nombreuses publications s’inscrivent dans cet axe 
thématique.

Observatoire Boutros­Ghali
du maintien de la paix (2016­2019)
Le 27 octobre 2016, le ministère de la Défense français et l’Organisation 
internationale de la Francophonie ont annoncé un projet porté en commun 
avec les ministères des Affaires étrangères canadien et belge, l’« Observatoire 
Boutros­Ghali du maintien de la paix », afin de répondre au besoin d’une plus 
grande représentation du personnel maîtrisant le français dans les opérations 
de maintien de la paix de l’ONU déployées sur des théâtres francophones. 
Cet Observatoire constituera notamment un cadre d’échanges entre experts 
et personnalités francophones issus de pays contributeurs de personnel, se 

proposera d’aider États francophones à mieux pré parer 
leur engagement dans les OMP, à travers des propo­
sitions au Secrétariat des Nations unies. Il permettra 

 enfin de capitaliser sur les bonnes pratiques et outils de formation desti­
nés au personnel appelé à être déployé dans l’espace francophone, en 
cohé rence avec l’objectif de performance des OMP. Le GRIP est chargé 

CONFLITS, 
SÉCURITÉ ET 
GOUVERNANCE 
EN AFRIQUE 
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En 2016, le GRIP continue d’entretenir et développer 
ses contacts avec la société civile africaine francophone 
à travers le « Réseau africain francophone sur les armes 
 légères pour la prévention des conflits et la construction 
de la paix ». Instrument d’échange, de recherche, de for­
mation, de publication et de diffusion en vue de la lutte 
contre la prolifération des armes légères, le  RAFAL compte 
une centaine de membres, répartis dans une vingtaine de 
pays d’Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest.

www.reseau-rafal.org

RAFAL : Soutien à la société civile
dans la lutte contre la prolifération des ALPC

© UN Photo/Martine Perret

 d’animer cet Observatoire avec le soutien actif 
de ses partenaires. L’implication d’autres acteurs 
institutionnels dans cette initiative est vivement 
encouragée. L’Observatoire rend hommage à 

M.  Boutros Boutros­Ghali, ancien Secrétaire général des Nations unies et 
de la Francophonie, qui a très tôt œuvré pour le renforcement du maintien de 
la paix et pris conscience de son caractère nécessairement évolutif.

Contribution à l’amélioration de la sécurité humaine,  
à la prévention des conflits et au renforcement  
de l’état de droit en Afrique sub­saharienne

Le ministère de la Coopération et de l’action humanitaire du Grand­Duché 
de Luxembourg a soutenu durant cinq ans les activités du GRIP portant 
essentiellement sur deux activités complémentaires :

­ des analyses destinées à assister les autorités publi­
ques dans leurs connaissances et à informer et sensi­
biliser les citoyens ;
­ des activités de renforcement des capacités de la 
société civile d’Afrique francophone en matière de lutte 

contre les trafics illicites, en particulier la prolifération des armes légères. 
La publication phare de ce projet, le Monitoring de la stabilité et de la 
sécurité en Afrique de l’Ouest, s’est avéré un précieux outil de suivi de 
l’actualité dans cette région et sur les facteurs potentiels de crise comme les 
élections, la gouvernance des ressources naturelles, le terrorisme, etc. Depuis 
juillet 2016, le Monitoring est proposé sous la forme d’une ligne du temps 
interactive, pratique et visuelle, à découvrir sur grip.org/fr/node/2230.



L’ÉQUIPE DE RECHERCHE EN 2016

Cheffe de projet   :   Claire Kupper
Chercheurs  :  Georges Berghezan, Michel Luntumbue et Pierre Martinot, chercheurs associés et chercheurs 
stagiaires présentés sur www.grip.org

« Dossier élections en RDC » : portraits et éclairages thématiques

Le 20 décembre 2016, la République démocratique du Congo devait 
connaître le nom de son nouveau Président. Il n’en sera rien. Violée ou mal 
interprétée, la Constitution congolaise n’a pu jouer un rôle arbitral sans 
équivoque dans le processus électoral conduisant à l’élection présidentielle. 
Dans ce contexte, le GRIP a jugé opportun de proposer une série de coups 
de projecteur sur l’actualité, les enjeux politiques, sécuritaires, militaires, 
juridiques et économiques induits par le « glissement » des élections, ainsi 
que de dresser le portrait de plusieurs acteurs clés de ce processus électoral. 

VIDÉOS – RDC, Sénégal, Burkina :
Une jeunesse africaine en quête de changement 

En parallèle à cette série d’Éclairages, l’équipe 
«  Afrique  » concoctait dans les bureaux du GRIP 
l’ouvrage collectif « Une jeunesse africaine en quête 
de changement » (parution en 2017).
Ces deux activités se sont accompagnées d’inter­
views d’acteurs importants des mouve ments citoyens 
congolais, comme Filimbi et la LUCHA. 
Rendez­vous sur le site youtube.com/GRIPASBL.
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Observatoire pluriannuel des enjeux sociopolitiques  
et sécuritaires en Afrique équatoriale et
dans les îles du golfe de Guinée (2013­2016)   
Soutenu par la DGRIS, cet observatoire fournit une expertise sur les 
 enjeux  sociopolitiques  de l’Afrique centrale et équatoriale en particulier 
le  Cameroun, le Congo­Brazzaville, le Gabon et la Guinée  équatoriale. 

Après avoir dressé des monographies des quatre pays cibles, les 
recherches se sont poursuivies, cette troisième et dernière  année, 
sur le paysage poli tique et les enjeux électoraux de ces quatre pays 
ainsi que de la  Centrafrique et du Tchad, sans oublier une étude sur 
l’architecture africaine de sécurité maritime.

Smockey (Balai citoyen)



Plus de 875 millions d’armes légères et de petit calibre (ALPC) circulent 
aux quatre coins de la planète et leur prolifération incontrôlée continue de 
détériorer et déstabiliser les conditions nécessaires au développement et à 
la sécurité. 
Le GRIP est particulièrement engagé dans les initiatives relatives à la 
traçabilité et au marquage des armes légères, au contrôle des munitions, à 
la transparence dans les transferts internationaux, à la prolifération des ALPC 
en Afrique subsaharienne, à la détention d’armes par les civils, ainsi qu’à la 
lutte contre les trafics d’armes et le contrôle des courtiers. Son expertise est 
régulièrement sollicitée dans le cadre des processus internationaux, régionaux 
et nationaux (adoption de traités, de conventions, etc.) en vue de restreindre la 
disponibilité des ALPC et renforcer le contrôle de leurs transferts.

Études sur les armes légères dans neuf pays du Sahel  
et environnants (2015­2016)
Le GRIP et le Small Arms Survey ont été mandatés par le Centre régional 
des Nations unies pour la paix et le désarmement en Afrique (UNREC) et 

le Bureau sous­régional du PNUD pour l’Afrique occidentale et 
centrale pour mener un projet d’évaluation sur les armes légères au 
Sahel et dans les pays limitrophes.
Mené au Burkina Faso, Cameroun, Mali, Mauritanie, Niger, Nigeria, 
République centrafricaine, Sénégal et Tchad, le projet visait à poser 

les bases initiales pour comprendre la prolifération illicite des armes légères, 
et ce afin de soutenir les efforts des États de la région dans ce domaine.

ARMES LÉGÈRES 
ET DE PETIT 
CALIBRE

©
 U

N
 P

ho
to

/K
y 

C
hu

ng

6
L’ÉQUIPE DE RECHERCHE EN 2016

Chef de projet   :   Cédric Poitevin 
Chercheurs  :   Léo Géhin, Denis Jacqmin, Cédric Poitevin, Christophe Stiernon, Dr. An Vranckx



7

Dépôt d’armes en 

PRODUCTION 
ET TRANSFERTS 
D’ARMES

Le GRIP assure une veille et une analyse permanentes de l’évolution des 
dépenses militaires mondiales, des principaux producteurs d’armements et 
des transferts internationaux d’armements conventionnels. Dans ce con texte, 
le commerce des armes de la Belgique ainsi que l’évolution de l’industrie de 
l’armement en Belgique font l’objet d’une attention particulière.
Les dépenses militaires mondiales, en hausse de 50% au cours de la dernière 
décennie, sont estimées à 1 738 milliards de dollars en 2011, avec un chiffre 
d’affaires cumulé de la production d’armements par les 100 principaux 
producteurs d’armement évalué à plus de 400 milliards de dollars (2011). 
Malgré cette militarisation du monde, les instruments adoptés au cours de ces 
vingt dernières années – renforcement 
des législations nationales, Registre 
des armes des Nations unies en 
1992, Arrangement de Wassenaar en 
1993, Code de conduite de l’Union 
européenne en 1998, etc. – ont permis 
des avancées considérables en matière 
de contrôles des exportations d’armes.
Le GRIP a assisté de près à la naissance 
du Traité sur le commerce des armes, 
qui fait désormais l’objet de réunions 
internationales de suivi de sa mise en 
œuvre. 
Les travaux du GRIP s’inscrivent résolument dans cette dynamique de 
renforcement permanent des mécanismes de contrôle et de limitation du 
commerce des armes.

© Lockheed Martin

Deux chercheurs du GRIP, Léo Géhin et Christophe Stiernon, 
ont participé à la deuxième conférence des États parties 

du Traité sur le commerce des armes, qui se déroulait 
à Genève du 22 au 26 août 2016. 
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Cellule de veille de l’évolution de la production et des transferts 
d’armes en Belgique, en Europe et dans le monde

Ce projet, soutenu par le gouvernement de la Région wallonne, étudie 
principalement les réglementations et les politiques belges et européennes 
relatives au contrôle des armements (production, transferts, courtage, lutte 
contre les trafics, etc.) et des biens et technologies à double usage ; les 

initiatives internationales de contrôle des armements (notamment, 
le processus des Nations unies sur les  armes légères et de petit 
calibre et le TCA) ; le contrôle des armes légères et de petit calibre 
(entre autres, le marquage et le traçage, le contrôle des munitions, 
la détention par les civils) ; les évolutions technologiques et indus­

trielles dans le secteur de l’armement ; les données socioéconomiques sur 
la production et le commerce d’armes en Belgique et dans le monde. 
De plus, le GRIP assure une veille permanente sur l’évolution de la situation 
sécuritaire dans une vingtaine de pays susceptibles de faire l’objet de trans­
ferts d’armes au départ de la Région wallonne. Il maintient également à 
jour des bases de données sur les transferts d’armes de la Belgique et sur 
l’industrie belge de l’armement. 

Le GRIP tient à jour sur son site les chiffres clés sur les dépenses militaires, 
la pro duction d'armes, et les transferts internationaux d'armements conven­
tionnels. Consultables gratuitement (grip.org/fr/node/2230).



Un outil utile et accessible à tous : 
les bases de données du GRIP
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En 2016, le GRIP a poursuivi la maintenance 
et mise à jour minutieuse de ces trois bases de 
données : 

­ Les embargos sur les armes dans le monde

­ La Belgique et son industrie de l’armement

­ Rapports sur les exportations d’armes

www.grip.org/fr/node/1715

Rencontre annuelle entre le COARM et les ONG 
autour du contrôle des exportations d’armes européennes…

Depuis plus de dix ans, le GRIP participe activement à la rencontre annuelle 
entre entre le COARM (le groupe de travail du Conseil de l’UE sur les ques­

tions d’exportations d’armes) et la société civile. Cette 
année, la réunion était organisée par Safer world et 
le GRIP avec plus de 60 représentants des États 
membres, d’ONG et de centres de recherche autour 
du thème « Risky business  : Managing arms exports 
to MENA in times of trouble ». 
À cette occasion, Cédric Poitevin a donné un exposé 
sur le contrôle des transferts d’armes dans le cadre 
des conflits en Syrie et en Irak.

… suivie de la « NGO Strategy Day », 

une journée de débats entre ONG et instituts de recherche travaillant sur le 
commerce des armes conventionnelles. Christophe Stiernon et An Vranckx 
y ont présenté leur travail autour de la sixième réunion biennale des États 
(BMS 6), et sur le « Contrôle de l’utilisation finale des armes ».
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Le GRIP et le Small Arms Survey ont obtenu une 
subvention de l’UNSCAR (Facilité des Nations 
unies en soutien à la coopération en matière de 
réglementation sur les armes) pour mener un projet 

d’aide à l’harmonisation de la mise en œuvre du Programme d’action des 
Nations unies en vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite 
des armes légères sous tous ses aspects (PoA) et du Traité sur le commerce 
des armes (TCA).
Ce projet visait à élaborer des feuilles de route pour huit pays sélectionnés 
et mettait en lumière les liens entre le PoA et le TCA, avec un accent 
particulier sur les armes légères, tout en contribuant au renforcement des 
capacités nationales à appliquer efficacement ces deux documents officiels. 
L’implication des acteurs régionaux favorise un engagement accru des 
entités régionales et des gouvernements à soutenir les processus nationaux 
de réglementation des armes.

Établir des feuilles de route pour une harmonisation de la 
mise en œuvre du PoA et du TCA (2015­2016)

L’ÉQUIPE DE RECHERCHE EN 2016

Chef de projet   :   Cédric Poitevin 
Chercheurs  :   Léo Géhin, Denis Jacqmin, Christophe Stiernon, Dr. An Vranckx

Programme d’action sur les armes légères (PoA) : 
Le GRIP à la réunion biennale à New-York

Prévenir le détournement d'armes est l'un des objectifs 
du PoA de l'ONU. De nombreux efforts ont été déployés 
pour atténuer les risques de détournement des trans­
ferts d'armes vers d'autres utilisateurs et usages. Il s'agit 
dès lors de resserrer les mécanismes destinés à vérifier 
la documentation d'utilisation finale, le contrôle post­ 
livraison et la surveillance réelle de l'utilisation finale. La 
question demeure de savoir si les pays producteurs et 
exportateurs d’armes font tout leur possible pour empê­
cher ce détournement.
Lors d’un événement en marge de la réunion à New York 
en juin 2016, An Vranckx a présenté les principales conclusions de son rap­
port sur l’utilisation finale et les contrôles post­livraison.

© UN Photo/Mark Garten
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L’ÉQUIPE DE RECHERCHE EN 2016

Chef de projet   :   Federico Santopinto 
Chercheur  :  Léo Gehin, Denis Jacqmin, Dr. Luc Mampaey, Christophe Wasinski

Quelles sont les conséquences du Brexit pour la défense européenne ? Quel 
avenir pour les rapports entre l’UE et l’OTAN sous la présidence Trump ? 
Qu’en est­il de la coopération structurée permanente ?
Les travaux du GRIP sur le rôle de l’UE dans le monde s’articulent princi­
palement autour des politiques étrangères, de défense et de sécurité de 
l’UE (PESC et PSDC), notamment les réformes du traité de Lisbonne et 
l’émergence du système industriel militaro­sécuritaire de l’UE ; l’identité 

de l’UE au­delà de ses frontières et le défi 
de l’intégration européenne. Le GRIP étu­
die par ailleurs les politiques concrètes de 
l’UE en matière de prévention et de ges­
tion des conflits ainsi que d’autres enjeux 
de sécurité collective. Enfin, l’émergence 
de nouvelles puissances confronte l’UE à 
de nouveaux défis stratégiques, notam­
ment en Asie­Pacifique. Les publications 
en 2016 concernent notamment l’équilibre 

des forces au Haut­Karabakh, l’embargo sur les armes et la répression en 
Égypte et en Libye, la transparence en matière d’exportations d’armes, le 
financement de la recherche de défense, mais aussi le remplacement des 
F­16 et les ventes d’armes à l’Arabie saoudite.

DÉFENSE ET 
INTÉGRATION 
EUROPÉENNE
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De la crise du régime de non­prolifération nucléaire à la relance de la course 
aux armements en passant par la menace d’une utilisation d’armes de des­
truction massive par des groupes terroristes, les défis en matière de pro­
lifération et désarmement non conventionnels se multiplient.
L’expertise du GRIP est centrée sur l’évolution des traités majeurs de non­
prolifération nucléaire, biologique et chimique ainsi que sur certains pays 
clés actuels comme la Corée du Nord ou l’Iran. 
En outre, le GRIP porte une attention particulière à la politique de l’Union 
européenne en la matière et aux questions des biens et technologies à dou­
ble usage ainsi que des missiles.
Le programme du GRIP a pour objectif de contribuer au processus de 
désar mement nucléaire inscrit dans le Traité de non ­prolifération (TNP) par 
le développement et la promotion d’une pensée stratégique alternative. En 

2016, les publications ont porté la présence des armes nucléaires 
américaines en Europe et les raisons du statu quo, les missiles 
iraniens, l’héritage que représente le démantèlement des 
armes et bâtiments nucléaires pour les générations futures, 
et le nucléaire nord­coréen. Elles ont également abordé les 
perspectives d’un traité d’interdiction des armes nucléaires 
ouvertes par l’Assemblée générale des Nations unies, lors de 
sa 71e session. 

DÉSARMEMENT ET 
NON-PROLIFÉRATION 
NUCLÉAIRES 
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L’ÉQUIPE DE RECHERCHE EN 2016

   Dr. Luc Mampaey, Jean­Marie Collin, Bruno Hellendorff, Maïka Skønberg

© UN Photo/Eskinder Debebe



L’ÉQUIPE DE RECHERCHE EN 2016

 Bruno Hellendorff, Denis Jacqmin, Dr. Thierry Kellner,  Dr. L. Mampaey 13

Avec le basculement du monde vers l’Est, les enjeux de sécurité asiatiques ont 
un lien croissant avec la sécurité et prospérité européennes. Nos recherches 
visent à fournir une vision concrète des phénomènes à l’œuvre au niveau 
stratégique en Asie de l’Est, principalement par l’étude de problématiques 

telles que les industries de l’armement, les conflits maritimes, 
et les relations Europe­Asie. 
En 2016, l’équipe « Asie­Pacifique » a notamment exploré 
l’émergence de la Corée du Sud comme nouvel exportateur 
d’armements ; la nouvelle politique asiatique des États­Unis 
avec l’accession à la présidence de Donald Trump ; la Corée 
du Nord et la question nucléaire ; les visées territoriales en 
Mer de Chine et les nouvelles perspectives stratégiques 

du Japon. 
Deux vidéos ont également été diffusées, l’une sur l’industrie de défense 
sud­coréenne, l’autre sur les essais nucléaires de la Corée du Nord.  

© UN Photo/Oddbjorn Monsen

PAIX ET
SÉCURITÉ EN 
ASIE-PACIFIQUE
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L’ÉQUIPE DE RECHERCHE EN 2016

   Ben Cramer, Bruno Hellendorff, Dr. Luc Mampaey

Nouvel espace de recherche pour le GRIP, les relations entre environnement, 
changement climatique et sécurité internationale sont explorées selon trois 
axes principaux :
Actualiser et promouvoir la Convention ENMOD « sur l’interdiction 
d’uti liser des techniques de modification de l’environnement à des fins 
mili taires ou toutes autres fins hostiles », aujourd’hui le seul instrument 
international régissant l’utilisation de technologies permettant de modifier 
artificiellement le climat.

Réduire l’empreinte écologique des activités militaires, une question 
désormais ouvertement abordée dans les rapports officiels, notamment 
du Pentagone, premier consommateur d’énergies fossiles aux États­Unis. 

L’objectif de la recherche est de promouvoir la 
transparence, de réfléchir aux conditions d’une « 
transition stratégique » à l’instar de la « transition 
éner gétique », et à un système de défense de 
plus faible empreinte écologique.

Des ressources pour un financement 
durable du Fonds vert et pour aider les 
pays du Sud à lutter contre le changement 
climatique et ses conséquences sur la sécurité 
et la stabilité régionale. La recherche tentera de 
dégager des options relatives au financement 
des engagements en matière de lutte contre 
le changement climatique, en rappelant que 

les 100 milliards de dollars nécessaires à la dotation du Fonds vert pour le 
climat représentent moins de 6% des 1 676 milliards de dollars de dépenses 
militaires dans le monde en 2015.

© UN Photo/Albert Gonzalez Farran

ENVIRONNEMENT, 
CHANGEMENT 
CLIMATIQUE ET 
ENJEUX DE SÉCURITÉ  

En juin 2016, Luc Mampaey a donné une 
conférence sur le désarmement nucléaire à 
l'Université européenne de la Paix, à Brest, 
intitulée « Démantèlement des armes et bâti-
ments nucléaires, terrifiant héritage pour les 
générations futures ».

© Ministère de la Défense française
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Collection « Les RAPPORTS du GRIP », un nouveau format

2016 inaugure la première série complète de dix Rapports du GRIP « nou­
veau format » : plus petit, plus pratique, quadrichrome avec une photo pleine 
page en couverture et une typographie aérée. 
Voici les titres de 2016 : Le Conseil de coopération du Golfe, une politique de 
puissance en trompe-l’œil (Léo Géhin), Les armes nucléaires américaines en 
Europe : les raisons du statu quo (Maïka Skjønsberg), Le contrôle de l’utilisation 

finale des armes (An Vranckx), Le Japon, nouvel exportateur 
d’armements : histoire, régulations et perspectives stratégiques 
(Bruno Hellendorff), L’équilibre des forces au Haut-Karabakh  : 
frictions, dissuasion et risque de déflagration (Léo Géhin), La 
Crise nord-coréenne : diplomatie, menace nucléaire et défense 
antimissile (Bruno Hellendorff et Thierry Kellner) et RDC : les 
enjeux du redécoupage territorial - Décentralisation, équilibres 
des pouvoirs, calculs électoraux et risques sécuritaires (Michel 
Luntumbue).

Sans oublier la mise à jour annuelle des données sur les Dépenses militaires, 
production et transferts d’armes. Compendium 2015 et 2016 et la traduction 
française du Résumé du SIPRI Yearbook 2016 - Armements, désarmement 
et sécurité internationale.

Éducation permanente : une série de 30 Éclairages

Afin de mieux servir les objectifs de l’éducation permanente, nos chercheurs 
ont produit en 2016 une trentaine d’« Éclairages » : des publications plus 
courtes (4 pages), et plus fréquentes, destinées à décrypter certaines 
thématiques et les rendre accessibles au grand public. Ils permettent aussi 
de répondre plus promptement à des questions d’actualité « brûlante » 

ÉDITION
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et nous valent d’ailleurs de nombreuses interventions dans les médias. Parmi 
d’autres, les thèmes évoqués ont été : le glissement électoral présidentiel en 
RDC, le conflit au Yémen, l’élection de Donald Trump, le putsch en Turquie, les 
missiles iraniens, le Brexit.

Visuelle, dynamique, la VIDÉO est un outil attractif qui permet d’atteindre un 
plus large public. C’est pourquoi nous avons lancé la série de vidéos : « Un 
chercheur, trois questions », dont quatre ont été enregistrées en 2016, 
accessibles sur notre site et diffusées via les réseaux sociaux. 

♦	Corée du Nord : un 5e essai nucléaire ­ 3 questions à Bruno Hellendorff 
♦	Crise politique en RDC ­ 3 questions à MH Kapitene
♦	L’équilibre des forces au Haut­Karabakh ­ 3 questions à Léo Géhin
♦	L’industrie de défense sud­coréenne – 3 questions à Denis Jacqmin

Rendez­vous sur notre page Facebook.com/GRIP.1979/videos !

Les Livres du GRIP

« L’improbable espionne, au service de la lutte anti-apartheid »
raconte le des tin étonnant d’Eleanor Kasrils, l’une des rares Sud­Africaines 
blanches à s’engager dans la lutte armée contre le régime d’apartheid. Toute 
jeune déjà, l’injustice la révolte. Le massacre de Sharpeville en 
1960 – la police tue 69 manifestants dans ce township –, sert 
de déclic. C’est le début d’un long combat aux côtés de l’ANC...
Introduction : « L’Afrique du Sud de l’apartheid : retour sur les 
années noires » (Marc Schmitz). En coédition avec Mardaga ; 
traduit de l’anglais par Yves Kengen.
Deux conférences de présentation ont eu lieu : à Bruxelles, 
avec Ronnie Kasrils, Yves Kengen, Hélène Pastoors et Pierre 
Galand ; et à Paris à la librairie Résistance, avec l’auteur.

Paru en octobre 2012, « L’homme qui répare les femmes » 
de Colette Braeckman en est désormais à son 6e tirage. La 
réédition se démarque par sa nouvelle couverture et l’ajout de 
deux chapitres inédits. 
Depuis la première parution, le médecin­chef de Panzi s’est 
retrouvé à deux reprises sur la « short list » des candidats 
au prix Nobel de la paix et en 2014 le Parlement européen 
lui a décerné le prix Sakharov pour la liberté de l’esprit. Son 
combat a été porté à l’écran par Thierry Michel et Colette 

Braeckman dans un documentaire couronné de récompenses dans 
les festivals internationaux.
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L’ÉQUIPE DU SECTEUR ÉDITION EN 2016

Responsable   :   Marc Schmitz 
Denys Detandt, Danièle Fayer­Stern, Sabine Fiévet, Benjamin Vokar. 

Éducation permanente : conférences et stands de publications

L'Association pour les Nations unies (APNU) et le GRIP, avec 
le soutien de Wallonie­Bruxelles international (WBI) ont mis 
en place depuis plusieurs années un partenariat répondant 
aux objectifs de l’éducation permanente, sous la forme de 
« déjeuners-débats pour mieux comprendre l’actualité » : 
dans ce cadre, cinq autres 
conférences ont eu lieu en 
2016 : 

♦ Que se passe­t­il au Sahel saharien ?  
(8 mars) 

♦ La transition vers des systèmes alimen­
taires durables (25 mai) 

♦ L’Afrique du Sud de l’apartheid – Une 
page tournée ? (11 octobre)

♦ Montée en puissance de la Chine  
(16 décem bre)

♦ Que se passe­t­il en Iran ? (19 décembre)

Stands de publications : une belle visibilité
Les stands, à l’occasion de conférences, d’universités d’été, de salons... 
offrent au GRIP la possibilité d’un contact direct avec son public, ses sympa­

thisant(e)s de longue date voire ceux qui 
nous découvrent. En 2016, nous sommes 
descendus trente­deux fois sur le terrain, 
dont trois fois à Tournai à l’invitation de 
l’université des aînés.
Les publications du GRIP ont aussi des 
rendez­vous désormais habituels comme 
l’université d’été d’Amnesty, les rencontres 
du livre à Walferdange (Grand­Duché) ou 
encore le Salon des migrations à Luxem­
bourg­Kirchberg. On retiendra enfin la 

septième participation au Salon des solida rités à Paris et notre présence lors 
de la conférence de Jean­Paul Marthoz (Objectif Bastogne) à la Bibliothèque 
nationale de Luxembourg. 

Conférence sur l’Afrique du Sud de l’apartheid, 
avec Pierre Galand (à gauche), Ronnie Kasrils 

et Danièle Fayer-Stern.

© Marc Schmitz

© Marc Schmitz

Au Salon des solidarités, du 19 au 21 mai, à la Porte de 
Versailles. Le GRIP fait partie des exposants réguliers.
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(montants en euros)

COMPTE DE RÉSULTATS

 2016 2015 2014 2013 2012

PRODUITS 1 383 825 1 477 154 1 350 522 1 203 213 1 385 945

CHIFFRE D’AFFAIRES 465 712 585 197 490 427 533 253 729 194
Contrats 444 349 546 792 447 598 493 251 681 824
Ventes publications 20 051 37 315 38 426 29 802 42 663
Autres 1 313 1 091 4 403 10 200 4 707

AUTRES PRODUITS 917 481 891 130 859 517 666 429 655 116
Subsides 683 301 681 561 651 807 642 275 613 709
Dons 28 742 12 458 14 919 13 912 34 177
Cotisations adhérents 1 415 0 0 0 0
Réductions ONSS / PPR 192 572 189 465 178 656 0 0
Autres 11 451 7 645 14 135 10 242 7 230

PRODUITS FINANCIERS 81 647 578 3 531 1 116
PRODUITS EXCEPTIONNELS 551 180 0 0 519

CHARGES 1 375 182 1 456 512 1 398 814 1 218 427 1 372 332

COÛT DES PROJETS 41 304 106 253 80 782 131 322 315 110
Collaborateurs 16 617 45 417 45 573 88 322 117 210
Activités 805 2 283 842 4 744 139 202
Voyages 13 706 42 107 17 900 31 449 20 784
Publications 15 413 22 613 13 596 24 104 33 061
Variations de stock ­5 237 ­6 166 2 872 ­17 298 4 853

FRAIS GÉNÉRAUX 158 055 160 408 172 312 158 239 151 158
Charges locatives 82 154 78 773 76 919 70 101 68 368
Téléphone et IT 13 471 17 355 18 598 17 470 16 927
Mat. informatique et fournit. bureau 6 789 5 328 6 505 9 810 8 423
Impressions et copies 15 917 16 916 19 077 18 443 12 114
Frais de comptabilité 9 808 8 789 12 279 6 254 7 083
Timbres et frais d’envois 4 348 6 138 7 808 6 731 7 589
Secrétariats sociaux 9 730 10 126 8 574 7 847 7 700
Bibliothèque (abonnements et fond) 4 097 4 822 5 247 6 326 5 904
Personnel stagiaire 6 200 8 113 8 271 8 069 7 288
Autres frais généraux 5 540 4 049 9 035 7 189 9 762

FRAIS DE PERSONNELS 1 164 915 1 171 813 1 126 148 910 755 880 051
Rémunérations et charges diverses 1 161 799 1 144 327 1 077 424 862 173 832 175
Déplacements animateurs 3 116 4 734 7 532 7 390 6 931
Prépension (CCE) 0 22 753 41 191 41 191 40 946

AMORTISSEMENTS 4 563 7 141 7 478 6 601 6 200
RÉDUCTION DE VALEUR 0 1 923 0 0 0
AUTRES CHARGES D’EXPLOITATION 370 936 2 907 3 010 8 451
CHARGES FINANCIÈRES 5 583 7 288 8 454 7 750 11 092
CHARGES EXCEPTIONNELLES 7 400 0 24 143
IMPÔTS SUR LE RÉSULTAT 386 348 734 727 127

RÉSULTAT D’EXPLOITATION 13 987 27 852 ­39 683 ­10 244 23 340

RÉSULTAT APRÈS IMPÔTS 8 644 20 643 ­48 292 ­15 213 13 613



BILAN

ORIGINE DES RESSOURCES

     
      
 2016 2015 2014 2013 2012

ACTIF 218 040 300 441 291 595 361 415 360 859

Immobilisations corporelles 4 311 3 492 10 633 14 598 14 204
Immobilisations financières 25 774 25 723 25 615 25 460 25 185
Stocks 34 680 29 444 23 278 26 149 8 877
Créances à un an au plus 103 887 154 150 180 325 262 181 214 169
Valeurs disponibles 37 929 74 667 40 836 21 448 90 872
Comptes de régularisation 11 464 12 965 10 908 11 579 7 552

PASSIF 218 040 300 441 291 595 361 415 360 859
Moyens permanents 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000
Résultat reporté ­31 040 ­51 683 ­3 391 11 823 ­1 790
Résultat de l’année 8 644 20 643 ­48 292 ­15 213 13 613
Dettes à plus d’un an 8 304 19 955 19 955 19 955 20 327
Dettes à un an au plus 182 940 268 839 279 451 302 620 231 888
Comptes de régularisation 9 192 2 687 3 871 2 230 56 821
     

 

 

 

 

Contrats
32,1%

Ventes publications
1,4%

Dons et cotisations
2,2%

Subsides
49,4%

Autres produits
14,9%

Produits d'exploitation

1 383 825 €

Education 
permanente  (FWB)

29,2%

ACS ex‐FBIE
6,7%

Actiris
55,8%

Maribel Social
5,4%

Min. Affaires 
étrangères G‐D. Lux.

2,9%

Subsides

683 301 €

Région wallonne
44%

Min. Affaires étrangères 
G‐D. du Lux.

23%
Min. Défense 
(DGRIS) France

14%

Institut Panos 
Grands Lacs

8%

Agences ONU 
(UNREC, UNSCAR,…)

6%

Contrats divers
3%

SPF Affaires 
étrangères  (Belgique)

2%

Contrats

444 349 €

Le GRIP est membre 
de l’Association pour 
une Éthique dans les 
Récoltes de Fonds 
(AERF, www.vef­aerf.be)

Le GRIP s’engage à 
communiquer de manière 
transparente 
sur ses activités, sa 

gestion et l’origine de ses ressources.  

Retrouvez 
les rapports 
et les comptes 
annuels 
du GRIP 
sur notre site. 



Chaussée de Louvain, 467
B­1030 Bruxelles
T +32.2.241 84 20
F +32.2.245 19 33
admi@grip.org
www.grip.org

Compte bancaire :
BE87 0001 5912 8294
(BIC : BPOTBEB1)

www.grip.org est la vitrine principale des activités 
du GRIP. Mis à jour quotidiennement, la majorité 
des publications peuvent y être consultées gratui­
tement, de même que plusieurs bases de données 
(dont une sur les embargos sur les armes dans le 
monde).
Toutes les nouvelles publications, conférences et 
autres activités sont systématiquement relayées sur 
Facebook, Twitter et LinkedIn.
Les Rapports et Livres du GRIP sont disponibles 
sur i6doc, Amazon (Kindle), FNAC (Kobo), iTunes, 
 Google Play, ePagine.
Rejoignez­nous sur : 

www.grip.org
www.facebook.com/GRIP.1979
twitter.com/grip_org

Le GRIP, c’est aussi un centre de documenta-
tion spécialisé, ouvert au public gratuitement et 
sur rendez­vous. Principalement en français et en 
anglais, le fonds documentaire – riche d’environ 
14  000 références bibliographiques – peut aussi 
être consulté depuis le site internet.

L’ÉQUIPE EN 2016

Alain Reisenfeld (documentaliste), Chantal Schamp, (comptabilité), 
Sabine Fiévet, Deyanira Martinez et Denys Detandt (secrétariat)

Une douzaine de chercheurs 
permanents, basés à Bruxelles

Plusieurs dizaines de chercheurs 
associés, en Belgique, en France, 
en Afrique et ailleurs

L’accueil d’une quinzaine de 
stagiaires universitaires belges 
mais aussi de nombreux Français, 
un Italien, un Chinois, une 
Allemande...

De nombreux voyages et missions 
à l’étranger : en Europe mais 
aussi au Cameroun, ainsi que des 
conférences à Paris, Genève, New 
York, Oslo, etc.

Un grand nombre d’interviews et 
recensions dans les grands médias : 
BBC, Deutsche Welle, RFI, RTBF, 
RTL, TV 5 Monde, France 24, 
mais aussi : Le Soir, Courrier 
International, Trends, Daily Science, 
Afrikarabia, L’Express…

32 stands, dont plusieurs   
à l’étranger

86 publications (dont 10 Rapports, 
36 Notes d’Analyse, 38 Éclairages 
et 2 livres), ainsi que les travaux 
d’expertise non publiés...

Plus de 61 000 visiteurs virtuels, 
dont plus de 8 400 via nos 
réseaux sociaux, pour un total 
de plus de 234 000 pages vues, 
majoritairement depuis l’Europe  
(70 %) et l’Afrique (20 %)

4 064 personnes sont abonnées  
à nos publications en ligne (à notre 
newsletter GRIP Update)

Nos réseaux sociaux, Facebook, 
Twitter et LinkedIn, totalisent  
3 173 abonnés

LE GRIP
EN QUELQUES CHIFFRES

COMMUNICATION
ET RELATIONS PUBLIQUES
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